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 n°106 729 du 15 juillet 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 mars 2013, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise à son 

encontre le 4 mars 2013 (annexe 20). 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 juin 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. MAFUTA LAMAN loco Me BASHIZI BISHAKO, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 3 décembre 2012, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en tant que descendante de Belges. 

 

1.2. Le 4 mars 2013, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire. 

 

Il s’agit de l’acte attaqué, motivé comme suit (reproduction littérale): 

 

« ° L'intéressée ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

trais en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 
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L'intéressée n'a pas valablement prouvé que ses ressources étaient insuffisantes pour subvenir à ses 

besoins et que de ce fait l'aide de la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial lui était 

indispensable. 

En effet, la personne concernée produit une attestation du revenu global imposé au titre de l'année 2012 

afin de prouver qu'elle ne disposait d'aucun revenu, cependant, le fait de ne disposer d'aucuns  revenus 

en 2011 n'implique pas que la personne concernée soit sans ressources propres actuellement et que de 

ce fait l'aide de la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial lui était indispensable. 

De plus, Madame [H.] produit un certificat administratif de charge de famille afin de prouver sa prise en 

charge par son père rejoint. Néanmoins, ce certificat est basée sur une enquête établie au Maroc en 

2012, considérant que la personne concernée est établie en Belgique depuis octobre 2011, la 

production de ce certificat ne se justifie pas. 

L'intéressé produit également la preuve d'envoi d'argent, toutefois, ces transfèrs ne couvrent que la 

période mars à août 2011. 

En outre, les parents rejoints perçoivent la GRAPA, soit la pension maximale octroyée à l'intéressé en 

fonction entre autre de la composition de ménage lors du dit calcul de la pension par l'office national des 

pensions. 

Une personne supplémentaire à charge du dit  ménage entraine de facto que la pension maximum 

octroyée actuellement s'avère insuffisante. 

D'autant plus qu'à ce montant cumulé (1296 €), il y a lieu de déduire les frais locatifs (500€). Il est donc 

manifeste que ce montant est insuffisant pour garantir au demandeur un niveau de vie décent. Outre  

les frais d'hébergement, le ménage doit répondre à d'autres frais (frais d'alimentation, frais de santé, 

frais de mobilité,  frais de chauffage, d'assurances et taxes diverses…) la personne concernée ne 

prouve donc pas que le membre de famille rejoint dispose de moyens d'existence suffisants au sens de 

l'art 40ter et de l'art. 42§ 1 er, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980. 

Au vue  de ce qui précède, la demande de regroupement familial est refusée. 

li est enjoint à l'intéressée de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours. » 

 

2.  Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; […] de 

l’article 8 de la CEDH ; […] des articles 2 et 3 de la loi sur la motivation des actes administratifs du 29 

juillet 1991 ; erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir ; violation du principe de bonne 

administration et du devoir de minutie ». 

 

2.2. Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir considéré que les revenus du ménage rejoint 

étaient insuffisants, alors que « les seuls revenus qui excluent d’office le droit au regroupement familial 

sont les revenus d’intégration ». Elle soutient à cet égard que la partie défenderesse est restée en 

défaut de prendre en compte les autres sources de revenus dont bénéficient ses parents, tels que les 

revenus locatifs qu’ils perçoivent au Maroc et souligne également l’obligation imposée à la partie 

défenderesse de tenir compte de tous les revenus des parents rejoints, citant un arrêt du Conseil de 

céans à l’appui de cette affirmation. 

 

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir estimé qu’elle n’avait pas valablement prouvé que ses 

ressources étaient insuffisantes pour subvenir à ses besoins, alors qu’elle a fourni à l’appui de sa 

demande une attestation de l’inspecteur des impôts de la ville de Nador indiquant qu’elle n’a déclaré 

aucun revenu pour l’année 2011 et qu’elle était en droit de produire une telle attestation étant donné 

qu’elle a vécu au Maroc entre janvier et octobre 2011. Elle fait valoir que sa situation financière n’a pas 

changé depuis. 

 

Elle expose également qu’au vu des documents qu’elle a déposés à l’appui de sa demande, la partie 

défenderesse était informée du fait qu’elle subvenait à ses besoins uniquement grâce aux ressources 

que lui procurait son père. 

 

3.  Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, en ce que la partie requérante invoque l’excès de pouvoir en termes de requête, 

force est de constater qu’il s’agit d’une cause générique d’annulation et non d’un principe de droit 

susceptible de fonder un moyen. Le moyen est dès lors irrecevable quant à ce. 
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3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil relève que la partie requérante a sollicité le séjour en 

sa qualité de descendante de Belges, sur la base de l’article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi précitée 

du 15 décembre 1980.  

 

Le Conseil rappelle à cet égard que l’article 40 bis dispose notamment que « § 2. Sont considérés 

comme membres de famille du citoyen de l'Union :  

(…)  

3° ses descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé aux 1° ou 2°, âgés de moins 

de 21 ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent; (…)  

§ 4. (…)  

Le citoyen de l'Union visé à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2°, doit également apporter la preuve qu'il 

dispose de ressources suffisantes afin que les membres de sa famille visés au § 2 ne deviennent pas 

une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de leur séjour, et d'une assurance 

maladie couvrant l'ensemble des risques pour les membres de sa famille dans le Royaume. Dans le 

cadre de l'évaluation des ressources, il est tenu compte de la situation personnelle du citoyen de 

l'Union, qui englobe notamment la nature et la régularité de ses revenus et le nombre de membres de la 

famille qui sont à sa charge.  

(…) »  

 

3.3. En l’espèce, le Conseil relève que la décision entreprise met en évidence le fait que le ménage 

rejoint bénéficie de la GRAPA pour un montant de 1296 euros par mois, ce qui s’avère, du fait de la 

nature même de ce revenu et de son mode de calcul, insuffisant en cas de personne supplémentaire à 

charge du ménage. Force est de constater que la partie requérante ne conteste pas ce motif de la 

décision querellée si ce n’est en précisant qu’il faut y ajouter des revenus locatifs marocains, argument 

dont il sera question ci-après. 

 

Or, il ressort clairement des dispositions précitées que le descendant d’un citoyen de l’Union qu’il rejoint 

sur le territoire du Royaume, ne peut obtenir le droit d’y séjourner qu’à la condition d’être à la charge 

dudit citoyen de l’Union, lequel doit démontrer qu’il dispose de moyens de subsistance stables, réguliers 

et suffisants.  

 

Dès lors, la partie défenderesse était en droit de prendre une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire dans la mesure où la partie requérante ne remplissait pas l’une 

des conditions requises afin de séjourner sur le territoire en tant que descendant d’un citoyen de l’Union. 

 

3.4. En ce que la partie requérante fait valoir à cet égard que la partie défenderesse a manqué de 

prendre en compte les revenus locatifs dont bénéficient ses parents au Maroc, le Conseil observe que la 

partie requérante n’a produit aucun document à l’appui de sa demande de nature à prouver la réalité de 

ces revenus, pas plus qu’elle ne précise leur montant exact. Il s’agit dès lors d’une simple allégation non 

étayée, qui constitue de surcroît un nouvel élément invoqué pour la première fois en termes de requête. 

 

Le Conseil rappelle à cet égard que les éléments qui n’avaient pas été portés, en temps utile, à la 

connaissance de l’autorité, par la partie requérante, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa 

décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour 

l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » 

(en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002) et qu’il ne peut ainsi, dans le 

cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité 

avant que celle-ci ne prenne sa décision.  

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération tous les 

revenus du ménage, en ce qu’il ressort de l’acte attaqué qu’elle a tenu compte de l’ensemble des 

documents produits par la partie requérante à l’appui de sa demande (à savoir son acte de naissance, 

une attestation d’individualité, des bordereaux de transfert d’argent, une attestation de l’Office national 

des pensions, une attestation du revenu global, un certificat de charge de famille, un contrat de bail, un 

contrat d’assurance), lesquels figurent d’ailleurs au dossier administratif. 

  

3.5. Le motif susmentionné, tenant au fait qu’il n’est, en l’occurrence, pas établi que le ménage rejoint 

dispose de ressources suffisantes pour prendre à sa charge la partie requérante, suffit à motiver la 

décision attaquée. Les autres motifs présentent par conséquent un caractère surabondant, de sorte que 

les griefs formulés à leur sujet en termes de requête ne sont pas de nature à entraîner l’annulation de la 

décision attaquée et qu’il n’y a donc pas lieu de les examiner. 
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4.  Débats succincts 

 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juillet deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 

 


